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Bourges, le 31/01/2014

Le Président de la République, dans ses voeux pour 2014, a annoncé la couleur : 

« Je veux réduire la dépense publique. Nous devons faire des économies partout où elles sont possibles. […] Cela vaut pour l’Etat, qui doit se concentrer sur ses missions essentielles, mais aussi pour les collectivités locales, qui doivent voir leurs compétences clarifiées ; et pour la sécurité sociale, qui est notre bien le plus précieux, qui doit en terminer avec les excès – nous les connaissons – et les abus. »
Lors de la conférence de presse qu’il donne le 14 janvier, l’annonce tombe : d'ici 2017, le gouvernement mettra fin à la part patronale des cotisations qui revient à la branche « famille » de la sécurité sociale.

Les cotisations sociales, c’est en totalité du salaire des salariés. En exonérer les patrons, c'est voler les salariés. 

Les cotisations familiales permettent le versement des allocations familiales, des APL (aides personnalisées au logement), des allocations de rentrée scolaires ; elles servent à financer des services fournis par nombre de salariés intervenant dans le milieu associatif, les CROUS, tant en ce qui concerne le logement que l’action sociale. Ce nouveau cadeau au patronat va donc avoir des graves conséquences pour les salariés concernés et pour les personnes qui bénéficient de ces services. 

Au-delà de la branche famille, c'est toute la sécurité sociale qui est menacée. D’ores et déjà, le MEDEF réclame d’avantage. Son Président, interviewé dans le Monde le 5 janvier dernier, affirmait : 

« la protection sociale c’est environ 650 milliards d’euros de dépense par an. Il y a deux postes qui pèsent sur le travail de manière absurde : la famille et la maladie »

Depuis sa création en 1945, la Sécu est financée par les salaires. Les employeurs ont obligation de verser une partie du salaire à la Sécu : Sur la fiche de paie apparaît tout ce qui nous est dû.

Avec cet élément du salaire (part dite salariale comme part dite patronale) mis dans le pot commun de la Sécu, les salariés, leurs familles peuvent faire face à la maladie, à la vie familiale, à la retraite, sans être plongés dans la misère.

Mais les employeurs demandent depuis longtemps de diminuer ou de supprimer la partie du salaire qui va à la Sécu. Hollande annonce qu’il va répondre positivement au patronat pour les 36 milliards de la branche famille. La CFDT a donné son accord.

C’est un danger mortel pour la branche famille et pour la Sécu.

LA SECU, ELLE EST A NOUS !

ON S'EST BATTU POUR LA GAGNER, ON SE BATTRA POUR LA GARDER !

On l’aura compris : ce cadeau (36 milliards) aux entreprises sera financé par une réduction de « la dépense publique ». Le Président Hollande confirme 15 milliards d’euros de coupes en 2014 et « 50 milliards d’euros de plus entre 2015 et 2017 ». Selon ses propos, il suivra une « nouvelle méthode », passant par « des réformes structurelles » et la « redéfinition des missions de l’Etat », c'est-à-dire par un désengagement massif.

La DGFiP est en première ligne et c’est le sens qui est donné dans notre administration à la démarche stratégique. 

Pour les salariés ce serait la quadruple peine :

· Vol de 36 milliards sur les salaires

· Diminution des prestations familiales

· Hausse des impôts

· Economies brutales sur la branche maladie et coupes dans les services publics

La hausse de la TVA, les attaques contre la sécurité sociale, le démantèlement des services publics, le blocage des salaires, …, conduisent à une dégradation intolérable de la situation des salariés.

Face à ces attaques d'une violence rarement égalée contre les travailleurs et leurs familles, la section CGT Finances publiques du Cher invite tous les syndiqués, tous les agents :

· A s’inscrire par la grève, les manifestations, dans la journée interprofessionnelle de mobilisation à laquelle la CGT appelle le 6 février,
· A organiser partout la nécessaire mobilisation pour défendre la sécurité sociale
Aucune contrepartie n’est acceptable, 

nous ne laisserons pas faire la destruction de la Sécu !

Avec l’Union Générale de Fédérations de Fonctionnaires CGT nous exigeons :

« Le maintien des cotisations patronales pour la branche famille, partie intégrante de notre salaire et l’annulation de la décision gouvernementale concernant le transfert des cotisations ».

Le 6 Février, dans le Cher comme dans toute la France,

Participez aux manifestations :

BOURGES 

10 h 30 

Place Séraucourt

VIERZON 

10 h 30 

Forum République

ST-AMAND 

10 h 30 

Place Carrée

ST FLORENT 

10 h 30 

Place de la République

LA GUERCHE 
10 h 30 

Place du Général de Gaulle

------------------------------------------------------------------(-------------------------------------------------------------------

J’adhère à la CGT Finances Publiques

NOM : …………………………………………………  Prénom : ………………………………………….

Service ou Poste : ……………………………………………………………………………………………

Coupon à adresser à : 

Gillette TESSIER, SIE Bourges-Sud, Cité Administrative Condé, 18000 BOURGES




DANGER DE MORT SUR LA SECURITE SOCIALE








